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Proposition CFDT, avec la hausse 
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C’est mal parti !
Il s’agissait de la première réunion de négociation qui faisait suite à la procédure d’appel d’offres engagée pour renouveler notre régime de prévoyance et de remboursement des frais de santé. L’objectif étant d’arriver à un accord pour mise en place au 01/01/09, avec l’IPECA ou d’autres prestataires. Pour rappel, cette procédure a été mise en place à la demande de la CFDT, CFTC, CGT et FO et en accord avec l’avis de l’expert de l’ONERA (procédure jugée nécessaire et saine).

Une procédure claire soumise à confidentialité

La procédure mise en place passait par un groupe de travail composé de deux représentants de chaque syndicat, de représentants de la Direction et de l’expert de la Direction. Ce groupe avait en charge la rédaction du cahier des charges, la réception et l’analyse des offres et l’audition complémentaire des premiers organismes sélectionnés qui pouvait conduire à des ajustements. Le 5 septembre, à l’issue de toute cette procédure, le groupe de travail s’est prononcé à l’unanimité (les 5 syndicats et l’expert de l’ONERA) en faveur :
· du maintien de l’IPECA pour le lot « Prévoyance », c'est-à-dire couverture décès-invalidité-arrêts de travail,
· du remplacement de l’IPECA par Vauban-Humanis pour le lot « remboursement des frais de santé ».
Ensuite, le 18 septembre, devait débuter la négociation entre la Direction et les organisations syndicales sur la répartition de ce budget (part salariale/part patronale, répartition des cotisations en tranches A, B et C, etc.).
La confidentialité trahie et des pressions inacceptables !
Entre le 5 et le 18 septembre, à la suite de fuites implicitement reconnues et assumées par les représentants CFE-CGC, il y a eu des pressions sur certains membres du groupe de travail et une nouvelle proposition qui ne rentrait pas dans la procédure de la part de l’IPECA. Toutes ces manœuvres ont conduit FO et la CFE-CGC à changer de position en faveur de l’IPECA, au détriment de Vauban-Humanis ; la CFDT, CFTC et CGT n’ayant pas changé de position.

Malgré un tract, fin septembre, de la part de la CFE-CGC vantant les mérites de l’IPECA, nous étions confiants par rapport au choix de la Direction, persuadés qu’elle suivrait l’avis majoritaire du groupe de travail : 3 syndicats sur 5 (CFDT, CFTC et CGT) représentant 65% du personnel.

Quelle (mauvaise) surprise donc lorsque la direction nous a annoncé qu’elle choisissait le maintien de l’IPECA au détriment de Vauban-Humanis et que ce choix n’était pas négociable. La direction qui a déjà commis l’erreur d’accepter d’examiner la surenchère de l’IPECA en dehors de la procédure prévue, a décidé en plus de cautionner des pratiques honteuses ! Les offres de l’IPECA et de Vauban-Humanis étaient très proches mais ce qui nous choque, ce n’est pas que Vauban-Humanis n’ait pas été retenu (nous n’y avons aucune action), c’est que les intérêts particuliers priment, au mépris de celui des salariés, que l’on valide par ce choix des pratiques inqualifiables. Et ensuite, on nous parle de confiance !

La CFDT a dénoncé ce choix qui forcément pèsera sur la négociation à venir. 

Ensuite, dans la dernière partie de la réunion, nous avons abordé les différentes revendications syndicales avec, en préalable, la remarque de la direction qui ne se sentait pas du tout tenue par l’engagement de M. Maugars d’augmenter la participation de l’employeur à 50% !
Pour la CFDT, nous souhaitons :

1. qu’un taux de cotisation unique en tranche A, B et C soit appliqué pour l’ensemble du régime de prévoyance et frais de santé. Ce taux serait d’environ 3,8 % du salaire (part salariée et employeur comprises). Actuellement, la tranche A est beaucoup plus ponctionnée ce qui implique un taux de cotisation plus important pour les bas salaires.
2. que la part employeur augmente de façon d’une part à prendre en charge toute l’augmentation du budget et surtout à faire en sorte que personne ne subisse de hausse de cotisation. Pour cela, la part patronale sur les cotisations doit monter jusqu’à 60% (cf. graphe ci-dessous). C’est d’ailleurs, ce qui se pratique dans les entreprises du secteur. Pour information, ces mesures représentent environ 0,65% de la masse salariale. Cet effort peut donc largement être pris en compte dès la préparation de l’EPRD 2009.
3. que les durées d’indemnisation (maintien de salaire) en cas d’arrêt de travail de longue durée, soient harmonisées pour les cadres et non cadres. Actuellement, les cadres sont mieux indemnisés et plus longtemps.
4. qu’il y ait une commission de suivi avec au moins deux représentants pour chaque syndicat et que le principe du renouvellement de l’appel d’offre tous les 4 ou 5 ans soit inscrit. Le fonctionnement et les prérogatives de cette commission de suivi devront également être clairement définis.

Bien entendu, nous demandons que la direction revienne sur son choix de l’IPECA pour le lot « frais de santé ».

Nos revendications sont largement justifiées par le niveau indécent des augmentations générales de 2008 (0,9%). Il nous semble hors de question que les salariés voient encore leurs salaires diminuer par l’augmentation des cotisations. Nous nous étonnons de l’attitude timorée de certaines organisations syndicales qui ne réclament que l’application de l’engagement de M.Maugars (50% pour l’employeur), c'est-à-dire 0,1% de la masse salariale ! 

Nous avons rappelé que la représentativité syndicale avait un sens et nous espérons que la direction recherchera la conclusion d’un accord majoritaire. Sinon nous prendrons nos responsabilités et n’hésiterons pas à faire valoir notre droit d’opposition.
Prochaine réunion le 20 octobre.


Consultez notre site : � HYPERLINK "http://wwwi.onera/syndicats/cfdt/" ��http://wwwi.onera/syndicats/cfdt/�
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